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Ephéméride 
Le début officiel de la guerre froide, il y a soixante‑cinq ans aujourd’hui 
C’est en effet le 5 octobre 1947 que Staline créait le Kominform. En centralisant la liaison entre les partis communistes européens et en renforçant l’hégémonie soviétique sur ces derniers, le Kominform avait explicitement pour but d’instaurer une dictature communiste dans l’ensemble des pays de l’Europe de l’Ouest. Cette décision de Staline marquera le début d’une longue période de tensions et de confrontations idéologiques et politiques entre les deux superpuissances de l’époque, que l’on qualifiera vite de « guerre froide », selon la formule inventée, en 1945 par George Orwell, encore une fois visionnaire. 

Grands sujets 
Future loi de décentralisation : vers un nouveau détricotage de l’unité nationale ? 
La future loi de décentralisation va‑t‑elle renforcer le droit des territoires aux particularismes ? 
 Dans le cadre des discussions autour de la nouvelle loi de décentralisation, de nouvelles idées sont avancées par les élus afin de sauvegarder le particularisme des territoires. Derrière ce terme politiquement correct, se cache la question de la conservation des identités locales. Cette conservation passe nécessairement par des prérogatives plus importantes dans leur administration et leur gestion courante. 

Quels seraient les territoires concernés par un renforcement de leur autonomie ? 
La Corse, bien sûr, serait la première concernée. Elle bénéficie déjà d’un statut particulier puisqu’elle n’est pas considérée comme une région, ni comme un département mais comme une collectivité à part : la collectivité territoriale de Corse. A l’occasion des discussions, les élus corses demandent un transfert de la fiscalité des droits de succession, mais aussi l’instauration d’un statut de résident afin de lutter contre la spéculation foncière, et enfin la sauvegarde de la langue corse dans les actes administratifs. De plus, ils souhaiteraient pouvoir adapter les lois à leurs particularités. Ce système plus proche d’un régime régionaliste se veut respectueux des identités locales. Les souhaits des élus semblent avoir été acceptés. Ces derniers seront fixés dans les prochains jours à l’occasion des Etats généraux de la démocratie. 

Le Pays basque est également concerné 

Les élus basques réclament dans un premier temps la création d’un statut particulier pour leur territoire. Dans un second temps, le transfert de compétences plus importantes et de fiscalité a été demandé. Actuellement, le Pays basque ne dispose que d’une autonomie théorique. 

Qu’en est‑il des autres régions à identité forte ? 

La Bretagne, L’Alsace, La Bourgogne, Le Lyonnais, etc. ne semblent pas être concernés par de telles mesures. Au pays du jacobinisme, ces projets sur la Corse et le Pays basque apparaissent comme exceptionnels. Il est peu probable que l’Etat accepte d’autres écarts. Ces autres territoires sont par contre bien concernés par la réforme globale de décentralisation qui donnerait aux régions un statut important au détriment des villes et des départements. Pour rappel, la région est la création la plus récente (1972) et n’est en aucun cas un reflet d’une identité locale contrairement aux départements (anciennes provinces) et aux villes, de taille plus humaine. Le projet prévoit aussi une gouvernance des territoires par les intercommunalités, afin de concurrencer les grandes métropoles mondiales. La volonté de vider les entités à identité forte de tout semblant d’autonomie est bel et bien présente dans ce projet. Ainsi, la sauvegarde des identités basques et corses semble se faire au prix du sacrifice des autres identités locales. 

Présidentielles américaines : le messie Obama 
n’est plus ce qu’il était 
Une victoire incontestable : c’est ainsi que la presse internationale, y compris la presse de gauche en France, qualifie la prestation de Romney mercredi face à un Obama sur la défensive 
Selon CNN, Mitt Romney a été donné vainqueur par 67 % des personnes interrogées, contre 25 % pour Barack Obama. 56 % des sondés ont une meilleure opinion du candidat républicain. L’actuel locataire de la Maison‑Blanche est apparu manquant de confiance, trop imprécis, se perdant dans les détails. Romney en a profité pour envoyer son adversaire dans les cordes à de nombreuses reprises. 

Côté grosse presse, on est loin des dithyrambes à la gloire d’Obama d’il y a quatre ans… 
Une obamania savamment orchestrée avait alors submergé la planète. Les médias du monde entier n'en finissaient pas de mettre en scène le premier président métis (faussement qualifié de noir) et sa famille, de commenter la robe de Michelle, ou encore de spéculer sur la race du futur chien présidentiel. On a même entendu un Nicolas Sarkozy déclarer, lyrique à souhait : les Américains ont fait « le choix du changement, de l'ouverture et de l'optimisme. Alors que le monde est dans la tourmente et qu'il doute, le peuple américain, fidèle à ses valeurs qui font depuis toujours l'identité même de l'Amérique, a exprimé avec force sa foi dans le progrès et dans l'avenir ». Fin de citation. Quatre ans après, il est de bonne guerre de renvoyer nos vendeurs d’illusions à leurs contes désenchantés… 

Romney s'est surtout attaché à parler des classes moyennes 
Il a consacré pas moins de dix occurrences aux classes moyennes, montrant à quel point elles avaient été malmenées sous les quatre années de la présidence Obama. Sur tous les sujets de société, face à un Obama timoré, Romney a montré la force de ses convictions : contre l’avortement qu’il interdira s’il est élu, accordant des droits constitutionnels au fœtus ; contre le mariage homosexuel, prônant l'adoption d'un amendement à la Constitution qui définirait le mariage comme l'union entre un homme et une femme ; pour le port d’arme — Romney est membre de la puissante National Rifle Association — ; pour une régulation drastique des flux migratoires —  Romney est favorable à la construction d’un mur sur toute la frontière sud des Etats‑Unis, soit quelque 3000 km — ; pour la peine de mort en cas de terrorisme, de meurtres de masse, de policiers ou d’enfants, etc. 
Qu’en est‑il en matière de politique extérieure ? 
Elle n’a jamais été très différente d’un camp à l’autre. Obama et Romney ne font pas exception à cette règle. La politique étrangère de l’hyperpuissance est en effet définie sur le long terme dans les grands « think tanks » d’outre‑Atlantique, dans lesquels Démocrates et Républicains se côtoient en parfaite intelligence… 
Brèves françaises 
Christine Boutin réclame 300.000 euros à l’UMP 
« J’ai passé une alliance avec Nicolas Sarkozy en février, quand j’ai retiré ma candidature à la présidentielle », explique l’ancienne ministre du Logement à l’hebdomadaire Valeurs actuelles. « En le soutenant, je renonçais aux 800.000 euros de financement public de ma campagne, somme que j’avais déjà dépensée. Nicolas Sarkozy s’était engagé à ce que cette somme me soit remboursée par l’UMP ». « L’UMP a une dette vis‑à‑vis de moi, j’ai des preuves de l’engagement de Sarkozy de me rembourser ces 800.000 euros » insiste Mme Boutin qui précise avoir déjà perçu 500.000 euros de l’ex‑parti majoritaire en juin dernier. Reste 300.000 euros. Christine Boutin réclame 180.000 euros d’ici novembre. Quant au solde de 120.000 euros, je cite encore Mme Boutin : « Fillon devra honorer [cette dette] s’il est élu président du mouvement ». Fin de citation. Qu’on se le dise : les bons comptes font les bons amis… 
Contestation du « mariage gay » par les élus 
Des maires commencent à élever des protestations contre le « mariage » civil des homosexuels. Ainsi, le maire d’Orange, Jacques Bompard ou encore le maire de Guargualé en Corse ont déclaré qu’ils refuseraient de célébrer un tel mariage dans leur ville. C’est désormais au tour du maire du VIIIe arrondissement de Paris, François Lebel de s’y opposer. Selon lui, je cite : « Si le tabou immémorial du mariage hétérosexuel vient à sauter, qui et quoi s’opposera désormais à ce que d’autres tabous le concernant, bien moins anciens, bien moins universels, ne tombent à leur tour ? Par exemple comment s’opposer demain à la polygamie en France, principe qui n’est tabou que dans la civilisation occidentale ? Pourquoi l’âge légal des mariés serait‑il maintenu ? Et pourquoi interdire plus avant les mariages consanguins, la pédophilie, l’inceste qui sont encore monnaie courante dans le monde ?» Fin de citation. Des propos qui ont fait l’objet d’une attaque en règle dans la presse du système, alors que M. Lebel ne faisait que souligner la cruciale rupture de société qu’entraîne le mariage homosexuel. 
« Chances pour la France » : deux des meurtriers impliqués dans le drame d’Echirolles avaient déjà été condamnés pour agression à l’arme blanche 
L’un des meurtriers des deux jeunes gens tués lors d’un règlement de comptes à d’Echirolles (Isère) la semaine dernière, s’est rendu jeudi en début d’après‑midi à l’hôtel de police de Grenoble. Agé de dix‑huit ans, Ilyas Tafer était sorti de prison la semaine dernière après avoir purgé une peine de six mois ferme. Il avait été condamné en mai dernier à 18 mois de prison, dont six mois fermes, pour avoir porté deux coups de couteau à la main et à la cuisse d’un vigile dans cette même commune d’Echirolles. Le deuxième fuyard, Ibrahim Camara, vingt ans, est toujours recherché. Il avait été jugé en comparution immédiate le 27 août dernier pour avoir attaqué un homme avec un couteau à un distributeur automatique à Grenoble. Le tribunal de Grenoble l’avait relaxé, mais le parquet avait fait appel de cette décision. 
Toulouse : une œuvre jugée blasphématoire pour l’islam promptement retirée du « Printemps de septembre » 
Sur pression d’une délégation de représentants musulmans sur la préfecture et la mairie, les organisateurs du « Printemps de septembre », festival d’art contemporain de Toulouse, ont annoncé mercredi le retrait d'une œuvre de l'artiste marocain Mounir Fatmi. Cette œuvre consistait en la projection de versets du coran sur le tablier d’un des ponts de la ville. Le dispositif, prévu par l’artiste, pour empêcher les piétons de marcher sur l’œuvre, n’a malencontreusement pas fonctionné. Résultat : le coran et les hadiths ont été piétiné par la foule des badauds, au grand dam, voire au grand ramdam, des musulmans présents à ce moment‑là sur les lieux. Des dizaines de personnes venues des quartiers sensibles (soixante à quatre‑vingts selon les forces de l’ordre) ont éjecté manu militari les blasphémateurs inconscients hors des saintes projections de lumière. Une jeune femme a même été giflée pour avoir malencontreusement mis le pied dessus. Il a fallu l'arrivée d'un imam pour calmer les esprits. 
Des « agents de paisibilité » dans les cités 
Treize Habitat, le plus grand organisme HLM de la région PACA vient d’annoncer la mise en place de 36 « agents de paisibilité » dans plus de 70 résidences des Bouches‑du‑Rhône. Leurs missions : informer, orienter les locataires vers des structures adéquates ; traiter les « incivilités » ; effectuer des rondes ; assurer une présence aux abords des établissements scolaires ; animer les quartiers. Budget annuel : deux millions d’euros. 
Brèves internationales 
La Turquie intervient militairement en territoire syrien 
C'est en représailles à des tirs d'obus syriens sur son territoire que la Turquie a bombardé des positions syriennes. La Syrie a pourtant officiellement reconnu sa responsabilité dans ce regrettable incident, dû à la proximité entre les positions de l'armée turque et les positions des partisans syriens. Par l'entremise des Nations Unies, les autorités syriennes ont même présenté leurs excuses à la Turquie. Le gouvernement turc a même sollicité et obtenu l'autorisation de son Parlement pour mener des opérations militaires en Syrie au nom de sa sécurité nationale. Une autorisation qui ressemble à une déclaration de guerre. Les pays de l'Otan, l'Allemagne et le Royaume‑Uni en tête, cherchent néanmoins à éviter l'escalade : une entrée en guerre officielle de la Turquie obligerait en effet tous les membres de l'Otan à porter assistance à leur turbulent allié turc ! Les occidentaux préfèrent continuer leur guerre contre Bachar el Assad de manière larvée. 

Iran‑Israël : la guerre des mots 
Lors de l'Assemblée générale de l’Onu, le Premier ministre Benyamin Netanyahu avait déclaré que le monde devait définir une « ligne rouge » sur le programme nucléaire iranien. En réponse, le général iranien Ahmed Vahidi a déclaré que, je cite : « Si posséder l'arme atomique est franchir la ligne rouge, le régime sioniste qui possède des dizaines de têtes nucléaires et des armes de destruction massive a franchi depuis des années la ligne rouge et il faut l'arrêter ». Le général Vahidi a également précisé que les Etats‑Unis et les pays occidentaux devaient rompre leurs relations avec l’Etat hébreu et lui imposer des sanctions, je cite : « Jusqu'à la destruction totale des armes de destruction massive de ce régime ». Fin de citation. 

La bonne nouvelle du jour 
L’association humanitaire Solidarité Kosovo continue son œuvre en faveur des populations déshéritées du Kosovo. C’est en ce moment même, à nouveau, un poids‑lourd chargé de 33 palettes de nourriture qui fait route vers ces enclaves chrétiennes, où il est attendu avec impatience.

Demain samedi, votre traditionnel kiosque de la réinformation. 
